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Extrait de lÕallocution de Jacques BŽr•s prononcŽe lors du 
colloque Ç Histoire et actualitŽ de la mŽdecine humanitaire,
LÕŽvolution des pensŽes et des pratiques È le 18 octobre 2003 au
Centre dÕHistoire de la RŽsistance et de la DŽportation de Lyon.
La mŽdecine humanitaire dÕaujourdÕhui semble prŽsenter moins
de probl•mes que lÕHumanitaire en gŽnŽral, ce dernier commen-
•ant on ne sait pas trop o• mais sžrement tout pr•s de nous,
comme on lÕa bien vu depuis le dŽbut des missions de proximitŽ
(missions France, missions banlieues, missions raves, missions roms,
etc.) mais finissant on ne sait encore moins o•, tant il appara”t
toujours ˆ rŽinventer, englobant ˆ coup sžr les efforts de prŽvention
de la guerre, les droits des prisonniers dÕopinion, mais aussi les 
tentatives de commerce ŽquitableÉ etc.
Pourquoi cette nuance entre Humanitaire et mŽdecine humani-
taire ? Primo parce quÕil nÕest pas certain que cette derni•re
reprŽsente toujours la part la plus importante de lÕhumanitaire,
secundo, parce que toute une partie de la mŽdecine humanitaire
dÕaujourdÕhui ne comporte gu•re de problŽmatiques nouvelles.
CÕest celle que les Žquipes exercent quotidiennement sur les
terrains de catastrophes naturelles ou de conflits armŽs et qui
concerne les victimes.
Dans le cadre de ces urgences, peu de choses ont changŽ. Sinon,
bien sžr, une sorte de perte de prestige dÕabord, dÕimmunitŽ qui
en dŽcoulait ensuite avec des humanitaires moins bien acceptŽs,
plus facilement jugŽs, probablement plus limitŽs quÕautrefois
dans leurs dŽplacements, et ce, globalement et malgrŽ les progr•s
de la notion de droit dÕingŽrence, voire, de fa•on encore beaucoup
plus prŽoccupante, directement pris pour cibles, rackettŽs, ou,
finalement, pris en otage, ou assassinŽs.
Mais du c™tŽ des victimes, quoi de neuf ? Dans les guerres, les
pertes civiles surpassent celles des combattants dÕun coefficient
toujours croissant, les enfants ŽviscŽrŽs meurent toujours de la
m•me fa•on, aussi vite, avec aussi peu de sang, et la douleur des
m•res est toujours la m•me, comme pour les enfants bržlŽs ou
dŽmembrŽs qui feront les handicapŽs de demain. De m•me, les
ŽpidŽmies de rougeole tuent toujours les enfants qui nÕont pas
ŽtŽ vaccinŽs, la pandŽmie du sida continue de faire les ravages
que lÕon conna”t. La bonne volontŽ des Žquipes, le dŽsir de soigner
est toujours identique, les moyens mis en Ïuvre peuvent •tre
lŽg•rement supŽrieurs et les rŽsultats toujours aussi dŽrisoires, du
moins sur le plan quantitatif. Dire cela ne constitue nullement
lÕacceptation dÕune fatalitŽ du dŽsastre ni une renonciation mais
rel•ve de la simple luciditŽ et doit amener ˆ rechercher des
rem•des qui auraient une chance dÕ•tre efficaces autre part que
dans nos trousses dÕurgence, en amont, dans le champ de la poli-
tique et/ou des mŽdias.
Il est clair que dans de tr•s nombreuses situations de pays que
lÕon pourrait qualifier de tr•s dŽtŽriorŽes, les Žquipes humanitaires
seront appelŽes ˆ faire de la santŽ bien plus que de la mŽdecine,

sinon prŽventive, du moins diagnostique et thŽrapeutique ; de la
santŽ au sens le plus large o• Žvidemment vont •tre prioritaires
les probl•mes de prise en compte dÕapports nutritionnels mais
aussi dÕenvironnement, de ressources en eau, voire dÕhabitatÉ
qui ne peuvent trouver un dŽbut de solution que dans le cadre
dÕun partenariat multidisciplinaire.
Il est indŽniable quÕil y a eu, au dŽbut de lÕaventure des french
doctors, allant, de par leur charte originelle " l  ̂o• les autres ne
vont pas " un ‰ge dÕor de la mŽdecine de substitution o•, dans
des pays dŽvastŽs, anesthŽsiŽs, incapables m•me de faire le
compte des quelques ressources mŽdicales locales qui pouvaient
subsister, des Žquipes dÕexpatriŽs, pleines certes de bonne volontŽ
mais aussi dÕun sentiment de supŽrioritŽ pas toujours justifiŽ,
allaient apporter leurs compŽtences occidentales avec toute la
dŽlicatesse de lÕŽlŽphant dans le magasin de porcelaine.
Quoi quÕil en soit et en dŽtournant la pensŽe de Mao, on est
passŽ en quelques annŽes de la dŽmarche de fournir gratuite-
ment du poisson ˆ celle dÕenseigner la p•che plus ou moins 
gracieusement.
Je pourrais me montrer plus personnel en ce qui concerne la 
problŽmatique des enjeux sŽcuritaires. M•me si cela nÕest pas
forcŽment politiquement correct, je pense que si lÕhumanitaire ˆ
ses dŽbuts sÕŽtait donnŽ comme objectif le risque zŽro, tel que
cela semble le cas actuellement, il ne serait sans doute pas allŽ
loin. Dire m•me que, historiquement, et du moins en France
avec le dŽveloppement que lÕon conna”t, cÕest en rŽaction contre
un souci sŽcuritaire quÕa ŽtŽ fondŽ MŽdecins sans Fronti•res,
m•me si peu de personnes ont lÕair de sÕen souvenirÉ
Il faut tenter, bien Žvidemment, au maximum de protŽger les
Žquipes et les populations qui leur ont fait confiance m•me si des
drames comme ceux survenus au Rwanda ou en TchŽtchŽnie
peuvent rendre frileux les Žtats-majors de certains si•ges devant
la responsabilitŽ Žcrasante que constitue lÕenvoi dÕŽquipes sur
des terrains. Je souhaite cependant rŽpŽter quÕen aucun cas le
si•ge ne doit se permettre dÕimposer un point de vue sŽcuritaire
aux Žquipes sur le terrain, ce point de vue dit sŽcuritaire,
concoctŽ par dÕhypothŽtiques responsables de mission ou
responsables sŽcuritaires, pouvant, ˆ moins quÕil ne consiste
purement ˆ abandonner la mission, sÕavŽrer plus dangereux
quÕautre chose. CÕest encore une fois ˆ tous et surtout ˆ chacun
de prendre en charge la sŽcuritŽ de lÕŽquipe. Il semble ˆ ce sujet
que le retour ̂  une certaine modestie dans les moyens dŽployŽs, tel
que pr™nŽ depuis longtemps par A.M.I., constitue une excellente
prŽcaution.
Notre engagement humanitaire doit sans cesse nous imposer 
la rŽflexion et la modestie afin dÕinstaurer efficacement une 
mŽdecine solidaire au service de tous les hommes. �

Docteur Jacques BŽr•s, Vice-PrŽsident dÕAMIA
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ProblŽmatiques de la mŽdecine humanitaire
dÕaujourdÕhui



Apr•s avoir ÏuvrŽ au Sud Kivu, Jean-Michel
Pourvis est dŽsormais le chef du projet chez les
Wa. Il nous dŽcrit les premi•res Žtapes du travail
dÕAMI.

La mission AMI chez les Wa vient de dŽbuter, o• en
•tes-vous ?
Nous sommes sur place depuis septembre. Apr•s 3 mois
nous avons enfin un vŽhicule qui facilite grandement
les choses et nous permet d'avancer dans notre travail.
Nous avons repris les activitŽs des centres de santŽ et
travaillons actuellement sur un programme de prŽvention
et de clinique mobile.

Peux-tu nous dŽcrire ces populations aupr•s desquelles
vous intervenez ?
La mission AMI intervient dans une rŽgion de collines
avec 300 villages dissŽminŽs dans notre zone d'inter-
vention. Ces villages sont pour la plupart ˆ 4, 5 voire 6
heures du premier centre de santŽ, ce qui peut parfois
reprŽsenter deux journŽes de marche sur des sentiers
de montagne difficiles. D'o• une rŽelle difficultŽ d'ac-
c•s aux soins pour cette population, en particulier lors-
qu'elle est malade. Ces villages reculŽs vivent donc
gŽnŽralement en totale autarcie. Cela est d'autant plus
le cas que 5 langues sont parlŽes dans la rŽgion et que

chaque village s'exprime dans une langue diffŽrente :
dans un village on parle Chinois, dans un autre Lahu
ou Wa. Quand on se rend en visite dans un village cela
nous oblige ˆ passer gŽnŽralement par 1 ou 2 interlo-
cuteurs pour nous adresser ˆ la population !

Comment sont vos contacts avec ces populations ?
AMI est la premi•re ONG ˆ Ïuvrer dans cette rŽgion
reculŽe, et nous sommes parfois les premi•res personnes
blanches rencontrŽes par ces populations. Nos relations
sont conviviales mais Žgalement marquŽes par une 
certaine discrŽtion de la part de ces villageois. D'o•
parfois des difficultŽs pour Žvaluer l'impact sanitaire et
pour sensibiliser ces populations ˆ nos actions, notam-
ment en mati•re de prŽvention materno-infantile. Il faut
savoir par exemple que les accouchements se font 
traditionnellement dans la maison familiale en prŽsence
seulement du mari. Il n'existe m•me pas de sages femmes
dans les villages. Il faut donc que l'on trouve des syst•mes
de relais pour avoir acc•s aux femmes enceintes, au
moins pour les encourager ˆ consulter avant l'accou-

Le Docteur Farid Mammadli est le
coordinateur mŽdical pour les 
missions dÕAMI en Afghanistan. Il est
prŽsent sur place depuis octobre
2001. Il nous fait part de lÕŽtat des
missions menŽes par lÕassociation
sur le terrain.

A qui sÕadressent les programmes
mis en place par AMI en
Afghanistan ?

Nous essayons dÕatteindre les popula-
tions les plus vulnŽrables. CÕest-ˆ-dire
celles situŽes dans des rŽgions isolŽes,
en nous concentrant particuli•rement sur
les femmes et les enfants de moins de 
5 ans. Depuis le mois de mars, nous avons
mis en place un " pack santŽ " destinŽ ˆ
tous les Afghans avec pour objectif 
dÕassurer une distribution Žquitable des
services mŽdicaux ˆ toute la population. 

Quel est lÕŽtat gŽnŽral du syst•me
de santŽ afghan ?

Les infrastructures mŽdicales se sont
dŽveloppŽes depuis quelques annŽes
m•me sÕil reste encore beaucoup ˆ faire.
Il existe surtout une bonne coopŽration
entre nos Žquipes et les diffŽrents acteurs
de la santŽ prŽsents en Afghanistan. Le
personnel mŽdical local est bien formŽ et
dŽsireux dÕapprendre. Nos partenaires
financiers ont encouragŽ les acteurs du
syst•me mŽdical afghan ˆ accro”tre lÕeffi-
cacitŽ et la rentabilitŽ des mesures mises
en place. Enfin, les autoritŽs mŽdicales

afghanes sont tr•s reconnaissantes du
travail que nous effectuons et des activitŽs
que nous menons depuis une dizaine
dÕannŽes en Afghanistan.

Et du c™tŽ des patients ?

Ce sont surtout les mentalitŽs qui ont 
ŽvoluŽ. En effet, il nÕexistait pas encore, il
y a quelques annŽes, de vŽritable cons-
cience quant ˆ lÕorigine des maladies au
sein de la population. DŽsormais, la popu-
lation commence ˆ comprendre la nŽcessi-
tŽ des dŽmarches prŽventives en mati•re
de salubritŽ, de vaccination ou dÕhygi•ne. 

Quelles sont les relations entretenues
par les Žquipes dÕAMI avec la 
population ?

Les populations sont surtout tr•s recon-
naissantes que nous ne les ayons pas
abandonnŽes, malgrŽ la situation passŽe.
Il existe une vŽritable confiance entre
notre personnel mŽdical et les popula-
tions que nous traitons : nous sommes
gŽnŽralement considŽrŽs comme de bons
partenaires.

Les programmes dÕAMI en
Afghanistan sont-ils tous centrŽs sur
la question des soins ?

Non, nos actions sont diversifiŽes
puisque nous faisons des interventions
mŽdicales mais Žgalement de la prŽvention
et de lÕŽducation. Ainsi, notre journal
mŽdical Salamati que nous Žditons pour
le personnel mŽdical afghan est une vŽri-
table rŽussite. Nous avons rŽcemment
rŽalisŽ une enqu•te qui souligne la satis-
faction gŽnŽrale par rapport au contenu
de la revue. La prochaine Žtape pour
Salamati est dÕy inclure des supports de
communication tels que des affiches 
destinŽes ˆ sensibiliser les Žcoliers aux
questions dÕhygi•ne par exemple.

Quelles sont les principales difficul-
tŽs rencontrŽes dans votre travail ?

Tout dÕabord lÕinsŽcuritŽ affecte naturelle-
ment notre travail dans certaines rŽgions.
Ensuite, il est parfois difficile de faire 
Žvoluer les mentalitŽs et les croyances
non-fondŽes. DÕune mani•re gŽnŽrale la

barri•re culturelle complique le tra-
vail des ONG. Cela est particuli•re-
ment vrai en ce qui concerne la
place des femmes dans la sociŽtŽ.
Il est en effet difficile de trouver du
personnel fŽminin qui accepte de
travailler dans des rŽgions isolŽes.
NŽanmoins, celles qui travaillent
dans le domaine de la santŽ sont
parfaitement qualifiŽes et ont des

compŽtences Žgales en tout point ˆ celles
des hommes. Nous encourageons le
recrutement et surtout la formation du
personnel mŽdical fŽminin. De toute
fa•on les choses vont dans ce sens et
dÕailleurs lÕactuel ministre de la santŽ est
une femme.

Quelles sont vos perspectives quant
au futur de lÕAfghanistan ?

Nous sommes au dŽbut du processus de
reconstruction et de rŽhabilitation. AMI
est impliquŽe dans de nombreux projets,
et nous avons encore beaucoup de travail
pour rŽpondre ˆ nos objectifs. CÕest un
challenge que nous acceptons et auquel
nous espŽrons rŽpondre positivement. Je
voudrais faire part de mes sentiments par
rapport ˆ la population afghane que je
c™toie depuis plusieurs annŽes. Je suis ˆ
chaque fois agrŽablement surpris de voir
que malgrŽ trois dŽcennies de guerre les
Afghans demeurent accueillants, gentils
et chaleureux ; une attitude qui nous
inspire un certain optimisme quant au
futur du pays .�
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SUR LE TERRAIN : MISSION MYANMAR (EX-BIRMANIE)INTERVIEW

MISSION MYANMAR (EX-BIRMANIE)
L'Žquipe d' AMI est en place depuis peu dans le Township de Mong Pa wk situŽ dans la rŽgion Wa. Issu
dÕun mouvement de guŽrilla rural gŽrŽ dans une pure  tradition mao•ste, le mouvement Wa g•re la 
province indŽpendamment des autoritŽs birmanes depu is 1989. AMI a installŽ dans cette rŽgion du
Triangle dÕOr un des premiers programmes humanitair es en soins de santŽ primaire. Cette rŽgion est
restŽe fermŽe pendant plusieurs dŽcennies ˆ toute o rganisation humanitaire et est encore fortement
liŽe ˆ la production de pavot. Elle constitue donc un environnement particulier pour la mise en place
d'un programme mŽdical.

AFGHANISTAN

AMI dŽveloppe des programmes dans 4 rŽgions dÕAfghanistan.



AMI est en Irak depuis le 21 avril avec le
chirurgien Jacques BŽr•s. Une mission est
dŽsormais prŽsente sur place et travaille
sur diffŽrents projets de soutien aux struc-
tures de santŽ. Depuis l'attentat en aožt
contre le si•ge de l'ONU ˆ Bagdad se pose
la question de la sŽcuritŽ des ONG huma-
nitaires. Celles-ci ne sont dŽsormais plus ˆ
l'abri d'une action violente et sont rŽguli•-
rement prises pour cible ˆ l'image de 
l'attaque contre le CICR le 27 octobre 
dernier. Dans ce contexte, le travail est
plus difficile mais continue nŽanmoins
avec des risques mesurŽs.

Erwan Le Grand, chef de mission en
Irak, nous expose la situation et 
les conditions dans lesquelles AMI
travaille.
Quel Žtait la situation ˆ votre arrivŽe
en Irak ?
D'une mani•re gŽnŽrale les services de
santŽ fonctionnaient. Seuls 3 ou 4 h™pitaux
Žtaient hors service. AMI est notamment
intervenue dans deux d'entre eux. Le pro-
bl•me majeur rŽsidait essentiellement
dans la fourniture des mŽdicaments aux
structures de santŽ. La pharmacie centrale
de Bagdad disposait des stocks nŽcessaires
mais n'Žtait pas en mesure d'approvision-
ner les h™pitaux pour des questions de
sŽcuritŽ. La rŽouverture des entrep™ts ne
s'est faite que courant juillet. Nous avons
donc dž assurer l'intŽrim en organisant
l'approvisionnement et en faisant parvenir
mŽdicaments et consommables ˆ Bagdad.

Quelles sont les missions mises en
Ïuvre par AMI en Irak?
Notre intervention s'est organisŽe en deux
phases. Tout d'abord une pŽriode d'urgence
pendant laquelle nous avons effectuŽ une
mission d'assistance ˆ certains h™pitaux
endommagŽs et pillŽs suite ˆ la guerre.
Nous avons fourni 6 structures hospita-

li•res ˆ Bagdad en matŽriel de premi•re
urgence, en consommables et en mŽdica-
ments. Nous leur fournissons dŽsormais
du  matŽriel et des Žquipements pour les
laboratoires et des Žquipements pour les
infirmi•res. De la m•me mani•re nous
apportons une aide ˆ 35 Health Care
Centers, des centres de santŽ primaire qui
assurent une partie des soins aupr•s de la
population irakienne. Nous sommes dŽsor-
mais dans une phase de post-urgence.

En quoi consiste cette phase de post-
urgence ?
Nous contribuons ˆ remettre sur pied et ˆ
dŽvelopper le syst•me sanitaire irakien.
Nous avons choisi de cibler notre action en
nous concentrant sur les questions de
transfusion sanguine et de lutte contre la
tuberculose. En effet, un gros besoin s'est
fait ressentir fin juin au niveau de la
banque de sang avec un besoin urgent en
kits de traitement destinŽs ˆ tester les

poches de sang pour Žviter tout risque de
contamination. Avec la pŽnurie des tests,
plusieurs poches Žtaient utilisŽes en
m•me temps par souci d'Žconomie, ce qui
reprŽsentait un vŽritable risque sanitaire.
Nous avons effectuŽ deux grosses distri-
butions aupr•s des banques du sang en
Irak en tests, consommables et Žquipe-
ments. De la m•me mani•re, fin juillet, le
centre irakien de lutte contre la tuberculose,
gŽrŽ par l'OMS, a cessŽ sa distribution de
mŽdicaments, suite ˆ l'arr•t du programme
pŽtrole contre nourriture. Pendant 3 mois,
AMI a assurŽ la transition en distribuant
les mŽdicaments aux patients.

La dŽmarche de l'AMI en Irak 
s'inscrit-elle uniquement dans une
logique d'urgence ?
Non, bien au contraire. AMI Žlabore Žga-
lement des projets sur un terme plus long.
Ainsi, nous avons non seulement fourni
des traitements aux malades souffrant de
la tuberculose mais nous rŽflŽchissons et
identifions Žgalement les besoins des
laboratoires afin d'apporter notre aide
dans le processus de reconstruction. AMI
assume un vŽritable engagement au
niveau de la rŽorganisation des banques
de sang en Irak. Nous effectuons un travail
de coordination avec les minist•res et les
acteurs de la banque du sang. Nos efforts
se sont matŽrialisŽs par l'organisation
d'une confŽrence nationale destinŽe ˆ
rŽorganiser et dŽfinir des recommanda-
tions en mati•re de don du sang pour le
minist•re de la santŽ.

Est-il possible de travailler
sere inement  dans le
contexte  gŽnŽral irakien ?
Nous sommes obligŽs de nous
adapter ˆ la situation et aux
risques qui y sont liŽs et qui
varient chaque jour. Suite ˆ 
l'attentat contre le si•ge de

l'ONU ˆ Bagdad, nous avons ŽvacuŽ la
moitiŽ de l'Žquipe des expatriŽs, suivie par
l'autre moitiŽ en septembre. Aujourd'hui
nous sommes de nouveau prŽsents sur le
terrain mais sur le format du remote
control. C'est-ˆ-dire que nous faisons les
allers-retours entre Bagdad et Amman.
Cela pose un probl•me dans l'organisation
et la conduite de la mission, notamment
pour coordonner les activitŽs sur place.
Nous avons alors beaucoup de difficultŽs
ˆ analyser et ˆ planifier sur le moyen
terme. C'est d'ailleurs un probl•me 
commun pour l'ensemble des ONG qui
interviennent en Irak.

Quels sont les rapports que vous
entretenez avec la population
irakienne ?
AMI a ŽtŽ obligŽe de mettre en place des
procŽdures de sŽcuritŽ et de rŽduire sa
visibilitŽ, ce qui rend parfois l'identification
difficile. Les Irakiens ne sont d'ailleurs pas
habituŽs au travail des ONG. Avant la
guerre, seules quatre ou cinq Žtaient prŽ-
sentes en Irak avec des positionnements
tr•s ciblŽs. Il n'existe donc pas d'universali-
tŽ par rapport ˆ la comprŽhension du travail
des ONG et d'AMI. Et ce d'autant plus
qu'il existe une multitude d'ONG avec des
motivations et des idŽologies diffŽrentes.
Nous sommes d'ailleurs confrontŽs au
risque d'•tre assimilŽs ˆ des entreprises
qui travaillent sous contrat avec les forces
amŽricaines, un risque qui rŽsulte notam-
ment de notre visibilitŽ rŽduite.

Etes-vous confiants pour la suite ?
Il y a eu une Žvolution avec un dŽbut de
reconstruction, mais les difficultŽs demeu-
rent avec la dŽtŽrioration de la situation.
Le travail s'organise donc sur le moyen
terme. Mais nous sommes quelque peu
pessimistes quand on voit des attaques 
de plus en plus ciblŽes contre les humani-
taires, notamment avec l'attaque du CICR
le 27 octobre. Cela dŽstabilise fortement
les efforts mis en Ïuvre. La situation est
d'autant plus difficile que l'on nÕenvisage
pas le retour des Nations Unies et que
seuls les Etats-Unis restent. 

Avez-vous peur ?
L'absence d'identification et de motivation
de la menace rend les choses difficiles. On
est confrontŽ au risque d'•tre au mauvais
moment au mauvais endroit, notamment
du fait de la proximitŽ et de l'omniprŽsence
amŽricaine sur le terrain. On reste discret
et on ne s'affiche pas en tant qu'ONG.
Nous n'avons pas vraiment peur mais nous
restons prudents. Mais si la situation se
dŽtŽriore trop, nous nous retirerons. �

chement pour savoir si tout va bien. Un des moyens
envisagŽ est la distribution de vitamines pour encourager
ces femmes ˆ venir aux consultations. L'activitŽ 
prŽventive est essentielle et toutes les idŽes sont bonnes
pour les inviter ˆ venir nous voir.

En quoi consistent les cliniques mobiles ?
Le meilleur moyen d'accŽder ˆ ces populations est
d'aller vers eux plut™t que de les encourager ˆ venir
dans les diffŽrents centres mŽdicaux. D'o• l'envoi 
d'Žquipes dans les villages depuis dŽbut novembre,
ainsi que la mise en place de notre activitŽ de clinique
mobile. Ce projet s'adresse ˆ terme aux 23 commu-
nautŽs de villages, les villages tracts. Les marchŽs de

ces villages drainent une population importante venue
des villages souvent situŽs ˆ 4 ou 5 heures de marche.
C'est donc le meilleur moyen d'avoir acc•s ̂  ces popu-
lations qui viennent au marchŽ tous les 5 jours. Notre
premi•re clinique mobile est opŽrationnelle depuis
dŽbut novembre sur le village tract de Tong Pa.

Avec qui travaillez-vous sur place ?
Nous travaillons avec du personnel local qui participe
ˆ nos activitŽs mŽdicales et logistiques. D'autre part
nous nous appuyons sur un rŽseau de Village Health
Volunteers (VHV), des relais de santŽ prŽsents dans les
villages. Il y a 103 VHV, dont 40 ou 50 % de femmes. 

3

IRAK

Quels sont vos objectifs ˆ long terme ?
AMI veut dŽvelopper une dŽmarche de dŽveloppement
durable du syst•me de santŽ avec un programme de
politique sanitaire sur 3 ou 5 ans. Nous souhaitons Žta-
blir une vŽritable coopŽration avec les autoritŽs Wa sur
les questions des moyens, des structures et du personnel.
Pour le moment, le mouvement Wa cherche une
respectabilitŽ en ouvrant son territoire aux organisations
Onusiennes et humanitaires et exerce donc peu de
rŽsistance par rapport ˆ l'activitŽ d'AMI. Mais de 
nombreuses questions sont encore en suspens sur les
relations ̂  entretenir avec ce type dÕorganisations et sur
les efforts qui seront consentis par les autoritŽs pour
mettre en place une vraie politique de santŽ. �

Irak : une mission forcŽment dŽlicate.Irak : une mission forcŽment dŽlicate.

Derni•re minute : Pour des raisons de sŽcuritŽ AMI a choisi de repositionner
temporairement en Jordanie les membres expatriŽs de  la mission Irak.
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AMI renforce sa prŽsence ˆ
Gaza et en Cisjordanie 

Dans notre derni•re Chronique nous vous avions
prŽsentŽ le bilan de la premi•re mission AMI ˆ

Gaza. La premi•re session du programme de formation
en chirurgie rŽparatrice sÕy Žtant bien dŽroulŽe, une
seconde session a eu lieu au cours du mois de 
septembre. Deux autres Žquipes (4 chirurgiens dont 
2 seniors, 2 anesthŽsistes et 2 infirmi•res) se rendront
du 15 au 24 dŽcembre dans cette rŽgion. LÕune interviendra ˆ Khan Younis dans la bande de Gaza
et lÕautre ˆ Gaza m•me. Les jeunes patients sont les principaux bŽnŽficiaires de ces missions
(1/4 dÕenfants), ils sont atteints majoritairement de blessures balistiques mais aussi de paralysies
obstŽtricales ou liŽes ˆ des accidents domestiques.
AMI est Žgalement prŽsente en Cisjordanie o• elle dŽveloppe un projet de formation infirmiers.
Du 20 septembre au 15 novembre, ˆ Jenin, un cadre infirmier a dispensŽ des formations au
personnel para-mŽdical des urgences et du bloc opŽratoire afin dÕamŽliorer le niveau dÕhygi•ne
et de stŽrilisation du bloc actuel. Et ce dans une ambiance tr•s pesante car apr•s 22 jours de
couvre-feu la ville a ŽtŽ bouclŽe par lÕarmŽe israŽlienne et les palestiniens avaient beaucoup de
difficultŽs ˆ venir travailler si ce nÕest en ambulance ! 
Une formation mŽdico-chirurgicale est Žgalement prŽvue ̂  Jenin. Elle portera sur la chirurgie pŽdia-
trique (acte chirurgical lui-m•me, protocoles anesthŽsiques, soins post-opŽratoires et infirmiers)
mais aussi sur les besoins en endoscopie digestive.
Une mission exploratoire axŽe sur la protection maternelle et infantile (PMI) dŽbutera par
ailleurs en janvier, toujours ˆ Jenin, permettant ainsi dÕŽvaluer les besoins en santŽ materno infan-
tile dans cette zone et de proposer un projet pertinent rŽpondant aux problŽmatiques existantes.
Afin de coordonner et dÕassurer un suivi de ces diffŽrents projets Žvoluant dans un contexte
sŽcuritaire sensible, AMI ouvrira en janvier 2004 un bureau ˆ JŽrusalem.

� Envie de cartes 

de correspondance originales ?

Nous proposons cette annŽe des cartes de 
correspondance rŽalisŽes ˆ partir des Ïuvres
d'Anna-Karin Quinto, photographe. Utilisables pour
vos vÏux 2004 ou pour tout autre occasion, elles
permettent de gŽnŽrer un petit bŽnŽfice affectŽ aux
diffŽrents programmes d'AMI.
Pour toute commande ou renseignements 
supplŽmentaires, contactez Anne Cassaing 
au 01 46 36 04 04 
ou par email : communication@amifrance.org 
Prix unitaire : 1,10 euro

BRéVES

HAìTI : NOUVEAU PROGRAMME EN FAVEUR DES ENFANTS DES  RUES DE PORT-AU-PRINCE

Un nouveau programme dŽbute en Ha•ti. 
Entre 1984 et 1988, AMI Žtait intervenue sur
l'”le de la Tortue dans le cadre d'un pro-
gramme de formation d'infirmi•res et de
soutien technique ˆ l'h™pital. De 1996 ˆ
2002, nous avions apportŽ notre appui ˆ
l'UnitŽ Communale de SantŽ de la commune
de Saint-Michel de l'Attalaye. Aujourd'hui,
nous nous tournons vers les enfants des rues
de Port-au-Prince. 
Les enfants des rues sont ceux qui dŽambu-
lent dans les marchŽs, les gares routi•res, les
dŽcharges publiques, les cimeti•res... Pour
assurer leur quotidien, certains travaillent,
d'autres mendient ou volent, fouillent les
ordures, ou se prostituent. En rupture totale
avec leur famille, ils se regroupent avec
d'autres enfants et adolescents, et crŽent leur
propre espace de vie dans la rue o• ils vivent,
dorment, se dŽveloppent, grandissent. En
proie ˆ des conditions sanitaires et de vie
dŽplorables, ˆ la prŽdominance de compor-
tements ˆ risque en terme de santŽ et ˆ une
mortalitŽ prŽcoce, ils nŽcessitent absolument
une prise en charge mŽdicale. 

Le phŽnom•ne des enfants des rues est rela-
tivement rŽcent en Ha•ti et les expŽriences
de prise en charge dans ce domaine ont une
quinzaine d'annŽes. Ainsi, des initiatives en
faveur des enfants des rues sont dŽjˆ 
existantes. Actuellement, 9 centres, tous 
rattachŽs ˆ l'Žglise ou crŽŽs par des associa-
tions ha•tiennes Ð ˆ l'exception du centre de
l'organisation internationale ACF Ð s'occupent
des enfants des rues ˆ Port-au-Prince. Ces
centres prennent en charge des enfants qui
restent plusieurs annŽes au sein de l'institution
mais aussi d'enfants qui ne dorment pas
dans le centre mais participent ˆ ses activitŽs.
Les animateurs des centres effectuent Žgale-
ment un travail directement dans la rue, en
faveur des enfants qui ne frŽquentent pas
ces Žtablissements. 
Ces structures manquent cependant cruelle-
ment de capacitŽs techniques et financi•res.
AMI apportera ce complŽment, soucieuse
de mettre en place un programme de prise
en charge globale de la santŽ des enfants
des rues, intŽgrŽ aux structures existantes.
Trois objectifs sont fixŽs pour ce programme

planifiŽ sur deux ans : le renforcement de
l'acc•s ˆ des soins de santŽ de qualitŽ et ˆ
un suivi mŽdical adŽquat pour les enfants
des rues des centres, l'acc•s aux soins des
enfants ne frŽquentant pas les centres, et
l'information et la sensibilisation des enfants
des rues sur les comportements ˆ risque et
leurs consŽquences.
En fournissant des donnŽes sur les habitudes
et pratiques des enfants des rues, le 
programme vise Žgalement ˆ faciliter l'ana-
lyse et la comprŽhension de la situation de
ces enfants, permettant, ˆ terme, de contri-
buer ˆ l'Žlaboration de stratŽgies globales
d'intervention.

¥ Objectif du programme :
AmŽliorer le niveau de santŽ des enfants
des rues de Port-au-Prince en Ha•ti

¥ Population bŽnŽficiaire :
1500 enfants des rues de la ville de 
Port-au-Prince

¥ DurŽe du programme :
2 ans

S U R  L E  T E R R A I N
Formation mŽdico chirurgicale 

ˆ Gaza.

1,10 �
la carte


